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NOS DROITS 
les connaître, les utiliser, les défendre 

Stage de formation syndicale 

ouvert à toutes et tous, adhérent.e.s, 

 sympathisant.e.s ou simplement 

intéressé.e.s, du 1
er

 ou du 2
nd

 degré 

 Face aux attaques continues à leur en-

contre, SUD Education Loiret met en place 

un stage de formation syndicale sur NOS 

DROITS  Au programme de ce stage : 
droits syndicaux, conditions de travail, sa-

laires, statuts…  Ce stage est organisé sur 

le temps de travail : y participer est un droit 

et n’occasionne aucun retrait de salaire ! 

Voir les MODALITÉS au VERSO  

Ce stage se déroulera dans nos locaux, 

le Vendredi 21 novembre, de 9h à 17h 

 

 

 



 

       Une rentrée décalée, des enseignants culpabilisés ! 

 

 

 

  

Rythmes scolaires : une rentrée mouvementée.... 

Depuis la rentrée 2014, toutes les écoles ont l'obligation d'appliquer la réforme des 

nouveaux rythmes scolaires. Outre le constat accablant que nos craintes étaient fon-

dées : disparités sur le territoire (et même département, commune...) des horaires, des 

activités proposées ; aucune prise en compte réelle des rythmes d'apprentissage des 

élèves puisque les enseignants n'ont pas été entendus contrairement aux mairies qui 

ont eu le dernier mot, surcharge du travail et de présence des personnels, augmenta-

tion du temps de présence dans les écoles pour les élèves... et bien d'autres... Il faut 

rester vigilant! 

Attention chers collègues, même si nous savons que les fins de mois sont difficiles 

pour tous et qu'un professeur des écoles n'a que très rarement des heures supplémen-

taires pour apporter un petit plus à ses revenus, se laisser entrainer sur le terrain du 

travailler pour les municipalités est dangereux.... En effet, certains d'entre vous, no-

tamment sur Orléans, ont été cooptés et ont accepté de travailler pour les mairies sur 

le temps des TAP. Vous n'êtes donc plus éducation nationale, mais personnel munici-

pal... Les conséquences que cette mainmise des municipalités peut avoir sur notre 

corps professionnel ne sont pas négligeables... Rappelez-vous l'année dernière, dans 

nos différents "Courrier Sud" nous expliquions que cette réforme actuelle pouvait 

tendre à la fin de l'uniformité de l'éducation nationale sur le territoire et que la place 

laissée aux mairies quant à la gestion des écoles et des personnels pouvait rapidement 

dériver.... 

Ne tendons pas le bâton pour nous faire battre ! 

Cette année, la rentrée scolaire était à l'ori-

gine prévue le lundi 1er septembre pour les 
élèves, ce qui signifiait  que la prérentrée des 
enseignants devait se faire sur le mois d’août.  

Après beaucoup de contestations et de tergi-
versations, le gouvernement s'est fait un ma-

lin plaisir d'annoncer aux médias que la ren-
trée des élèves serait décalée au mardi 2 sep-

tembre, mais il s'est bien abstenu d'expliquer 
que cela l'arrangeait bien car comment mettre 

des enseignants stagiaires dans les établisse-

ments alors qu'ils n'étaient embauchés qu'à 
partir du 1er septembre! 

Les rentrées des collègues du 1er degré se font 
sous pression : livraisons du matériel scolaire 

souvent fin août, convocations par les inspec-
teurs pour des réunions de directeurs, conseil 
des maitres parfois organisés le 29 août. 

Il est tentant pour tout gouvernement 
d’envisager d’allonger le nombre de jours de 

présence à l’école en grignotant  sur le calen-
drier scolaire. 

Faudrait-il accepter de réduire le temps des 
grandes vacances scolaires ? Faut-il accepter 
 

une nouvelle dégradation de nos condi-
tions de travail alors que les tâches attri-
buées aux enseignants et aux collègues 

directeurs ne cesse de s’alourdir en dehors 
de leur temps de présence à l’école ? 

La question est en filigrane. En gros, nous 
devrions culpabiliser d’avoir des vacances.  

Le prétexte est aussi que la rentrée doit être 
préparée et se passer au mieux pour les 

élèves. Bien sûr,  nous souhaitons tous que 

la rentrée de nos élèves se déroule pour le 
mieux.  

Devons-nous pour autant accepter d'être 
culpabilisés car nous ne retournons dans 

nos écoles qu'à la fin de nos vacances le 1er 
septembre ? Qui retourne sur son lieu de 
travail pendant ses vacances ?  

Refusons le management par la culpabili-

té ! Sud Education défend une autre or-

ganisation du calendrier scolaire, plus 

équilibrée, pas une réduction de nos 

droits ! 
 



 

Elections professionnelles du 27 novembre au 4 décembre : 

un moment crucial pour vous et notre syndicat ! 

  

La visite médicale du travail : un droit! 

La visite médicale est une obligation pour l’État.  

Elle est gratuite et ne doit pas être prise en charge 
par notre employeur, tous les 5 ans, sur 

demande. 

L’Education Nationale ne respecte pas ses 

obligations d’employeur en matière de 

prévention médicale parce que les rectorats ne 

disposent que d’un nombre restreint de 

médecins : il n’y a en France que 65 équivalents 

temps plein, donc 1 médecin pour 15.000 

agents.  Dans l'académie d'Orléans-Tours, il 
n'existe pas de médecin de prévention mais un 
médecin conseil rattaché au recteur. Il y a là un 

hiatus et l'indépendance d'un médecin conseil 
auprès du recteur n'est pas la même que celle 

d'un médecin de prévention. 

Afin que la visite médicale devienne 

systématique, il nous faut exiger que le nombre 
de médecins de préventions  augmente. 

Et le CHSCT?                     

Les CHSCT(Comité d'Hygiène et de sécurité 

au travail) peuvent faire des préconisations et 

des contrôles  en matière  de santé physique et 

mentale  et de sécurité au travail en s’appuyant 

sur les registres de santé et sécurité au travail. 

Les CHSCT disposent du droit d’alerte en cas 

de danger. C’est un outil qui peut agir sur nos 

conditions de travail. Dans le cadre de la cam-

pagne « Et voilà le travail »,  SUD éducation a 

informé et aidé à la mise en place des registres 

dans les établissements. 

Cet outil est encore peu utilisé, voire inexistant 

dans les écoles. Faisons-le vivre et réclamons-le 

dans tous les établissements et toutes les écoles. 
 

 

http://www.sudeducation.org/-Et-voila-le-travail-.html 
 

Cette année se dérouleront des élections profes-

sionnelles concernant toutes les catégories de 

personnels. 

Ces élections sont importantes. Pour vous : 

-  afin que vous soyez défendus dans votre car-

rière - au sein des commissions paritaires aca-

démiques (CAPA) ou départementales 
(CAPD), 

- que vous puissiez assister aux formations que 
nous proposons – cela dépend des résultats  à la 

CAPA/CAPD de votre corps - et que votre 

conception de l'éducation ait une résonance.  

Pour notre syndicat : afin qu'il soit représentatif 

et ait les moyens de fonctionner et de vous dé-

fendre.  Pour cela, il est nécessaire qu'il ait un 

siège en comité technique ministériel (CTM).  

Dès maintenant (et au plus tard le 25 no-

vembre), faites attention à votre messagerie 

académique. Vous y recevrez un mail  à partir 
duquel vous récupérerez votre mot de passe. 
Vous recevrez aussi dans votre établissement, du 

4 au 12 novembre, un identifiant.  Les deux 

sont totalement indépendants et indispen-

sables pour accéder au vote. 

Le vote électronique a été reconduit par le mi-
nistère. Nous avons dénoncé cette procédure qui 

a conduit lors des dernières élections, à une 
forte baisse de la participation. 

 

En conséquence, le rapport de force est devenu 

plus favorable à l’administration qu’aux syndi-
cats. 

Nous publierons ultérieurement un numéro spé-
cial de Courrier Sud où nous vous détaillerons 

les enjeux de ces élections. En attendant, que 

vous soyez adhérent ou simple sympathisant, 

nous vous sollicitons: 

- pour nous indiquer que vous acceptez figurer 

sur une liste.  Nous  vous enverrons une décla-
ration de candidature à remplir et  nous retour-

ner ; ce sera tout sauf si vous désirez être en po-
sition éligible ; 

- pour le proposer à des collègues qui ont des 

idées proches des nôtres, en particulier chez les 

agrégés, CPE, PLP, ATRF (par ex les person-
nels de labo des lycées). Il serait préjudiciable de 

présenter des listes déséquilibrées (genres, disci-
plines...), voire que nous ne puissions pas dépo-
ser des listes dans certains corps faute de candi-

dats ; 

- pour faire penser à vos collègues à regarder 
leur messagerie académique dès maintenant, 
voire d'apprendre à s'en servir ou à transférer le 

contenu de celle-ci vers leur mail personnel. Ce-
la s'adresse notamment aux AED et autres per-

sonnels précaires qui sont aussi concernés par 
ces élections.  



Nos droits 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Syndicat SUD éducation Loiret 

12 Cité St Marc, 45000 Orléans  Tél. : 02 38 83 58 29 

contact@sud-education-loiret.org  www.sud-education-loiret.org 

 

 

« Lieu », le … 

Mme/M. le recteur 
s/c du chef d’établissement/ 

Ou Mme/M. le DASEN 

s/c de l’IEN 
Ou Mme/M. le Président de l’université  

Ou  Président du conseil général 

s/c du chef d’établissement 
Ou Président du conseil régional  

s/c du chef d’établissement.  

 
Mme/M ……  

 

(Prénom, NOM, fonction, affectation) 
demande à bénéficier d’un congé pour 

formation syndicale d’un jour, en appli-

cation de la loi n° 82-997 du 23 no-
vembre 1982 et du décret n° 84-474 du 

15 juin 1984, en vue de participer au 

stage de formation « Nos droits », qui se 
déroulera le vendredi 21 novembre 2014 

à Orléans, 12 Cité St Marc, stage déclaré 

sous l’égide du CEFI-Solidaires 

(144 Bd de la Villette 75019 PA-

RIS). 

Signature 

POUR PARTICIPER AU STAGE : 

 2
nd

 degré : Récupérer auprès du se-
crétariat de son établissement le 

formulaire “Exercice du droit syn-

dical”. Renseigner la partie  “Congé 

pour formation syndicale” ;  

 1
er

 degré : Remplir une demande 
d’absence habituelle pour motif de 

“formation syndicale” ; 

 Recopier sur papier libre votre 

demande de congé : Voir modèle  

 Rendre les deux documents 

auprès de l’IA (par le biais de son 

IEN) ou du secrétariat de son éta-

blissement ;

 Prévenir le syndicat de votre par-

ticipation (pour prévoir la restaura-

tion et aménager la salle) 

 Si vous rencontrez un problème, 

qu’on vous refuse le droit au congé 

de formation, contactez le syndicat ! 


